
 

FA
IR

E 
D

U
 V

ÉL
O

U
N

 A
TO

U
T 

 
P

O
U

R
 L

A
 F

R
A
N

CE
 

LE
S 

PR
O

PO
SI

TI
O

N
S 

D
E 

L’ 
A

LL
IA

N
CE

 P
O

U
R 

LE
 V

ÉL
O

R
EM

ER
CI

EM
EN

TS
 : 

Le
s 

ad
m

in
is

tra
te

ur
s 

et
 b

én
év

ol
es

 : 
N

ic
ol

as
 D

en
os

, N
ic

ol
as

 F
ra

si
é,

 J
os

ep
h 

d’
H

al
lu

in
, A

le
xi

s 
Fr

ém
ea

ux
,  

Ag
nè

s 
La

sz
cz

yk
, J

ea
n-

H
ug

ue
s 

Pi
er

so
n 

et
 le

s 
bé

né
vo

le
s 

de
 P

ar
is

 e
n 

Se
lle

 

Le
s 

ex
pe

rte
s 

et
 e

xp
er

ts
 d

e 
l’A

D
M

A 
: C

la
ra

 V
ad

ill
o,

 J
ea

n-
Ba

pt
is

te
 G

er
ne

t, 
N

ic
ol

as
 N

ot
in

Le
s 

ét
ud

ia
nt

es
 d

e 
Sc

ie
nc

es
 P

o 
Li

lle
 a

ya
nt

 c
on

tri
bu

é 
à 

la
 ré

da
ct

io
n 

de
 la

 p
re

m
iè

re
 v

er
si

on
 d

u 
liv

re
 b

la
nc

 : 
 

N
ee

le
 K

ra
m

er
, E

va
 R

en
au

d,
 Z

oé
 P

el
eg

ry
, J

ul
ie

tte
 B

uc
co

C
ré

di
ts

 g
ra

ph
iq

ue
s 

: A
nn

ic
k 

W
eb

er
, F

U
B

Éd
iti

on
 m

ar
s 

20
22

CO
N

TA
CT

S

Ju
lie

n 
AU

BI
G

N
AT

 
Se

cr
ét

ai
re

 G
én

ér
al

 
U

SC
 

ju
lie

n.
au

bi
gn

at
@

un
io

ns
po

rtc
yc

le
.co

m
 

06
 0

9 
17

 4
5 

08

Ro
m

ai
n 

LE
G

RO
S 

Ch
ar

gé
 d

e 
m

iss
io

n 
CV

TC
M

 
rle

gr
os

@
vil

le
s-

cy
cla

bl
es

.o
rg

 
06

 0
7 

22
 1

0 
19

Ka
rin

e 
LA

SS
U

S 
 

Ch
ar

gé
e 

de
 d

év
el

op
pe

m
en

t 
Vé

lo
 &

 T
er

rit
oi

re
s 

ka
rin

e.
la

ss
us

@
ve

lo
-te

rri
to

ire
s.o

rg
 

09
 7

8 
31

 4
2 

21

Th
ib

au
lt 

Q
U

ÉR
É 

 
Re

sp
on

sa
bl

e 
du

 p
la

id
oy

er
  

FU
B 

t.q
ue

re
@

fu
b.

fr 
 

06
 7

4 
76

 2
5 

00

Jo
ël

le
 L

AF
IT

TE
 

D
él

ég
ué

e 
gé

né
ra

le
 

AP
IC

 
jo

el
le

.la
fit

te
@

ap
ic-

as
so

.co
m

 
06

 8
1 

06
 8

9 
05

N
O

S TR
O

IS M
ESU

R
ES P

H
A
R
ES

123

D
o
ub

ler le réseau cyclab
le actuel p

o
ur le p

o
rter  

à 100 000 km
 sur le q

uinq
uennat

N
ous 

souhaitons 
un 

plan 
vélo 

national 
doté 

d’un 
budget 

d’investissem
ent 

de  
2,5 m

illiards d’euros (hors collectivités) sur le quinquennat pour soutenir les investissem
ents  

des collectivités locales en faveur du vélo et porter l’investissem
ent annuel dans le vélo à 30

 €
/

habitant/an, afin de doubler le réseau cyclable français sur la période. Ces financem
ents devront  

notam
m

ent cibler prioritairem
ent les discontinuités, les franchissem

ents, les entrées d’agglom
érations, 

les petites et m
oyennes villes, les territoires ruraux et péri-urbains qui sont le plus en retard  

aujourd’hui dans le déploiem
ent d’un réseau vélo. Cette som

m
e correspond à l’investissem

ent dans 
les infrastructures, et n’inclut ni les m

esures fiscales, ni les prim
es et incitations.

M
ettre to

us les p
ub

lics à vélo
 et en p

articulier les enfants  
à travers l’ap

p
rentissage d

u vélo
 à l’éco

le

N
ous souhaitons m

ettre tous les publics à vélo (jeunes, seniors, salariés, personnes en situation de  
handicap ou de précarité). Il s’agit notam

m
ent de généralIser l’apprentissage de la m

obilité vélo 
dès l’école et de soutenir la sécu risation des abords des établissem

ents scolaires. N
ous soutenons  

égalem
ent le financem

ent des dispositifs d’accom
pagnem

ent vers la m
obilité à vélo des adultes, le  

soutien de toutes les solutions d’adaptation du vélo au handicap, ainsi que la généralisation de  
l’indem

nisation des salariés choisissant le vélo pour aller au travail, à un niveau équivalent au  
soutien aux déplacem

ents en voiture ou en transports en com
m

un.

Faire d
e to

us no
s territo

ires d
es esp

aces agréab
les  

à vivre et d
ynam

iser villes et villages p
ar le vélo

N
ous appelons à construire une France de la proxim

ité par le vélo. N
ous soutenons les m

esures visant 
à lim

iter l’étalem
ent urbain et le développem

ent des zones com
m

erciales en périphérie. N
ous soute-

nons la reconquête des villes et des villages par leurs habitants en réduisant la place de la voiture pour 
que chacune et chacun de nos concitoyens puissent trouver les com

m
erces et services dont ils ont 

besoin à pied ou à vélo. N
ous plaidons pour le déve loppem

ent des m
obilités actives en zones peu 

denses avec la généralisation des liaisons intercom
m

unales rurales. N
ous soutenons la généralisation  

du 30 km
/h en ville, et prônons la réduction de la vitesse hors agglom

ération en l’absence d’itinéraire 
cyclable sécurisé alternatif crédible.

 

des Français sont favorables à ce que les candidates 
 et candidats aux élections nationales  

renforcent le plan vélo national.

79
 % 

Sondage OpinionW
ay pour la FUB. Janvier 2022.

U
ne A

lliance unie auto
ur  

d
’un so

cle d
e p

ro
p
o
sitio

ns  
structurantes

N
ous, 

collectivités, 
acteurs 

écono-
m

iques, citoyens et m
ilitants portons 

collectivem
ent une vision du vélo en tant 

que m
ode de déplacem

ent à fort poten-
tiel et outil de transform

ation positive 
face aux défis contem

porains.

Ensem
ble, 

nous 
souhaitons 

porter 
une voix unique et exigeante pour 
engager les chantiers néccesaires au 
développem

ent du vélo en France.

Collectivem
ent, nous interpellons les can-

didates et candidats aux élections natio-
nales pour porter une vision am

bitieuse 
du vélo qui perm

ette de :

•  faire de la France un pays où les per-
sonnes les plus jeunes com

m
e les 

plus âgées puissent choisir le vélo 
pour leurs déplacem

ents grâce à un 
systèm

e vélo com
plet, y com

pris en 
m

ilieu rural ou périurbain ;

•  faire du vélo une solution alterna-
tive dési rable à la voiture indi-
viduelle pour les déplacem

ents de 
proxim

ité et com
biné aux transports 

collectifs 
pour 

les 
déplacem

ents  
de longue et m

oyenne distances ; 

•  faire du vélo un fer de lance de la re-
dynam

isation des territoires et un 
levier pour la réindustrialisation, la for-
m

ation et l’em
ploi.

D
e cette vision com

m
une, notre « Alliance 

pour le vélo » présente 10 m
esures stra-

tégiques qui font l’unanim
ité entre nous. 

ÉD
ITO

R
IA

L

« Le C
lub s’est toujours m

obilisé, à chaque élection, pour porter haut la 
voix des collectivités en faveur des m

obilités actives. D
e plus en plus, 

nos concitoyens interpellent leurs collectivités, de toutes tailles, pour que 
celles-ci puissent leur garantir des conditions de déplacem

ent à vélo et à 
pied sécurisées et agréables. C

’est pour cela que nous nous engageons, 
avec nos partenaires, à peser sur les am

bitions qui seront définies au 
niveau national, afin que la France ne rate pas le coche d’une opportunité 
historique d’adopter des m

esures renforcées en faveur du vélo et de la 
m

arche ». 

Franço
ise R

o
ssigno

l, P
résid

ente d
u Club

 d
es villes et territo

ires 
cyclab

les et m
archab

les

« Le vélo part des territoires com
m

e l’illustre la m
obilisation grandissante des 

collectivités partout en France. Régions, départem
ents, intercom

m
unalités 

et com
m

unes s’engagent en faveur d’un systèm
e vélo com

plet et structuré. 
Leur investissem

ent en tant qu’acteur de proxim
ité est essentiel pour offrir 

une alternative équitable à tous les citoyens pour leurs déplacem
ents du 

quotidien ou leurs loisirs. M
ais cet engagem

ent local doit s’accom
pagner 

d’une politique volontariste et am
bitieuse de la part de l’État pour répondre 

pleinem
ent aux attentes. C

’est ce signal fort que nous appelons de nos 
vœ

ux à travers l’Alliance pour le vélo ». 

Chrystelle B
eurrier, P

résid
ente d

e Vélo
 &

 Territo
ires

« Le m
arché du cycle est en pleine croissance et a un effet m

ajeur sur notre 
économ

ie, en m
atière d’em

plois, de form
ation et de développem

ents 
économ

ique et touristique. N
os entreprises adhérentes accom

pagnent, 
par leurs investissem

ents et leurs innovations, le développem
ent de la 

pratique du vélo pour tous et partout sur le territoire. Il était donc naturel 
que l’U

N
IO

N
 Sport & C

ycle s’engage au sein de l’Alliance pour le Vélo, 
pour faire en sorte que le vélo soit véritablem

ent au cœ
ur des politiques 

publiques nationales ».

P
ascale G

o
zzi, P

résid
ente d

e l’U
N

IO
N

 Sp
o
rt &

 Cycle

« La FU
B, Fédération française des U

sagers de la Bicyclette, s’est toujours 
positionnée non pas en faveur des intérêts de celles et ceux qui font 
déjà du vélo, m

ais avant tout com
m

e porte-parole des futurs cyclistes, 
qui n’attendent que les bonnes conditions pour se m

ettre à pédaler. 
En une année présidentielle, quoi de plus naturel que de s’allier aux 
représentants des collectivités et des professionnels pour porter ensem

ble 
des propositions concrètes et pragm

atiques pour m
ettre la solution vélo 

déplacem
ent à la portée de chacune et chacun ! ».

O
livier Schneid

er, P
résid

ent d
e la FU

B

« 
L’APIC

, 
créée 

par 
la 

volonté 
de 

rassem
bler 

les 
forces 

des 
acteurs 

économ
iques, associatifs et institutionnels engagés dans le développem

ent 
et la prom

otion de la pratique cyclable, porte le collectif dans son AD
N

. 
C

’est donc tout naturellem
ent qu’elle se joint à l’Alliance pour le vélo afin 

que la pratique cyclable sécurisée devienne un sujet incontournable des 
politiques de m

obilité et de transport en France ».

P
atrick G

uinard
, P

résid
ent d

e l’A
P

IC

Le
 C

lu
b 

de
s 

vi
lle

s 
et

 te
rr

ito
ire

s 
cy

cla
bl

es
 e

t m
ar

ch
ab

le
s 

et
 V

él
o 

& 
Te

rr
ito

ire
s 

po
rte

nt
 la

 v
oi

x d
e 

pl
us

  
de

 4
00

 c
ol

lec
tiv

ité
s 

: d
es

 c
om

m
u n

es
 e

t E
PC

I r
ep

ré
se

nt
an

t 2
5 

m
illi

on
s 

d’
ha

bi
ta

nt
s, 

70
 %

 d
es

 d
ép

ar
te

m
en

ts  
et

 1
2 

ré
gio

ns
 m

ét
ro

po
lita

in
es

. I
ls 

fé
dè

re
nt

 d
es

 c
ol

lec
tiv

ité
s 

de
 p

lu
s 

en
 p

lu
s 

no
m

br
eu

se
s, 

de
 to

ut
es

 ta
ille

s 
et

  
de

 to
ut

es
 s

en
sib

ilit
és

. L
es

 d
eu

x 
ré

se
au

x 
de

 te
rri

to
ire

s 
et

 d
’él

us
 e

ng
ag

és
 p

ou
r 

le 
dé

ve
lo

pp
em

en
t d

u 
vé

lo
  

et
 d

es
 m

ob
ilit

és
 a

cti
ve

s, 
so

nt
 c

on
va

in
cu

s 
de

 le
ur

 p
er

tin
en

ce
 p

ou
r l

a 
m

ob
ilit

é 
qu

ot
id

ien
ne

 d
es

 c
on

cit
oy

en
s  

et
 d

e 
la 

né
ce

ss
ité

 d
e 

les
 p

or
te

r b
ea

uc
ou

p 
pl

us
 lo

in
. 

La
 Fé

dé
ra

tio
n 

fra
nç

ai
se

 d
es

 U
sa

ge
rs

 d
e 

la
 B

ic
yc

le
tte

 an
im

e 
de

pu
is 

19
81

 u
n 

ré
se

au
 e

n 
cr

oi
ss

an
ce

 d
e 

pl
us

 
de

 4
65

 a
ss

oc
iat

io
ns

 lo
ca

les
 œ

uv
ra

nt
 à

 la
 p

ro
m

ot
io

n 
du

 vé
lo

 p
ar

to
ut

 e
n 

Fr
an

ce
. L

e 
m

ou
ve

m
en

t a
ss

oc
iat

if 
vé

lo
, 

qu
i c

om
pt

e 
pl

us
ieu

rs 
di

za
in

es
 d

e 
m

illi
er

s d
e 

pe
rso

nn
es

 a
dh

ér
en

te
s, 

gé
nè

re
 u

ne
 va

leu
r a

jo
ut

ée
 a

nn
ue

lle
 p

ou
r 

l’é
co

no
m

ie 
fra

nç
ais

e 
de

 p
lu

s d
’1

 m
illi

ar
d 

d’
eu

ro
s e

t c
on

tri
bu

e 
ac

tiv
em

en
t à

 la
 vi

e 
so

cia
le 

lo
ca

le.
 

L’U
N

IO
N 

Sp
or

t 
& 

Cy
cle

 e
st 

la 
pr

em
ièr

e 
or

ga
ni

sa
tio

n 
pr

of
es

sio
nn

ell
e 

de
 la

 f
iliè

re
 d

u 
sp

or
t, 

de
s 

lo
isi

rs,
  

du
 c

yc
le 

et
 d

e 
la 

m
ob

ilit
é 

ac
tiv

e. 
Ell

e 
fé

dè
re

 p
lu

s d
e 

1 4
00

 e
nt

re
 pr

ise
s e

n 
Fr

an
ce

 re
pr

és
en

ta
nt

 8
0 0

00
 sa

lar
iés

 
et

 1
2 

m
illi

ar
ds

 d
’eu

ro
s 

de
 c

hi
ffr

e 
d’

af
fa

ire
s 

cu
m

ul
é. 

Le
 c

ol
lèg

e 
Cy

cle
 d

éf
en

d 
les

 in
té

rê
ts 

éc
on

om
iq

ue
s 

de
  

l’in
du

str
ie 

et
 d

u 
co

m
m

er
 ce

 d
u 

cy
cle

, p
ro

m
eu

t 
l’u

sa
ge

 d
u 

cy
cle

 e
t 

de
s 

m
ob

ilit
és

 a
cti

ve
s 

et
 c

on
tri

bu
e 

au
  

dé
ve

lo
pp

em
en

t 
d’

un
e 

fili
èr

e 
éc

on
om

iq
ue

 d
u 

cy
cle

 q
ui

 r
ep

ré
 se

nt
e 

au
jo

ur
d’

hu
i 7

8 0
00

 e
m

pl
oi

s 
di

re
cts

 e
t  

29
 m

illi
ar

ds
 d

’eu
ro

s d
e 

re
to

m
bé

es
 é

co
no

m
iq

ue
s. 

L’A
ss

oc
ia

tio
n 

de
 P

ro
m

ot
io

n 
et

 d
’Id

en
tif

ica
tio

n 
de

s 
Cy

cle
s 

et
 d

e 
la

 M
ob

ili
té

 A
ct

iv
e 

(A
PI

C)
 a

 p
ou

r  
m

iss
io

n 
d’

ad
m

in
ist

re
r le

 Fi
ch

ier
 N

ati
on

al 
Un

iq
ue

 d
es

 C
yc

les
 Id

en
tifi

és
 (F

NU
CI

), 
qu

’el
le 

a c
ré

é e
n 

20
20

 af
in

 d
e g

ér
er

 
l’id

en
tifi

ca
tio

n 
de

s c
yc

les
. E

lle
 p

or
te

 ég
ale

m
en

t la
 p

ro
m

ot
io

n 
de

 l’u
sa

ge
 d

u 
cy

cle
 à 

tra
ve

rs 
le 

co
lle

cti
f e

t l’
op

ér
ati

on
  

« M
ai 

à 
Vé

lo
 ».

 C
o-

pr
és

id
ée

 p
ar

 la
 F

éd
ér

ati
on

 fr
an

ça
ise

 d
es

 U
sa

ge
rs 

de
 la

 B
icy

cle
tte

 e
t l

’U
NI

O
N 

Sp
or

t &
 C

yc
le,

 à
 

l’o
rig

in
e 

de
 sa

 cr
éa

tio
n,

 l’A
PI

C 
ra

ss
em

bl
e 

un
 co

lle
cti

f d
’ac

te
ur

s é
co

no
m

iq
ue

s, 
as

so
cia

tifs
 e

t in
sti

tu
tio

nn
els

 e
ng

ag
és

 
po

ur
 le

 d
év

elo
pp

em
en

t d
e 

la 
pr

ati
qu

e 
cy

cla
bl

e 
et

 d
an

s l
e 

pr
oj

et
 d

e 
str

uc
tu

ra
tio

n 
de

 la
 fil

ièr
e 

vé
lo

.



PRIORITÉS

 

LES FRANÇAIS ET LA MOBILITÉ

16 % du budget des ménages modestes  
est consacré à la voiture

1 trajet sur 2  
fait entre 1 et 10 kilomètres

53 % des Français feraient davantage de 
vélo si les conditions matérielles étaient meilleures

28% d’augmentation de la fréquentation  
des itinéraires vélos entre 2019 et 2021

43 % de potentiel de part modale  
du vélo en France

LES BÉNÉFICES DU VÉLO AU QUOTIDIEN

41 % de diminution des risques  
de décès précoces

150 000 emplois à créer en dix ans  
dans la filière vélo

25 % de réduction des émissions totales  
du secteur des transports

92 % de réduction du coût de la mobilité  
par rapport à la voiture

30 % de réduction de risque de maladies 
cardiovasculaires 

CH
IF

FR
ES

 C
LÉ

S

10 POUR LE PROCHAIN QUINQUENNAT À VÉLO

1
Doubler le réseau cyclable français durant  
le quinquennat, le rendre attractif, continu et maillé  
en augmentant le budget d’investissement de  
l’État d’au moins 2,5 milliards d’euros sur 5 ans. 

80 % des Français y sont favorables

N°
PRIORITÉ

3
Rendre le forfait mobilité durable obligatoire, 
totalement cumulable avec le remboursement des 
transports en commun et réellement incitatif pour  
inciter les salariés des secteurs privé et public  
à venir au travail à vélo ou à pied.

76 % des Français y sont favorables

N°
PRIORITÉ

7
Placer la promotion des modes actifs au cœur des  
politiques de santé publique, de prévention primai re,  
secondaire et tertiaire, depuis le plus jeune âge,  
et jusqu’au maintien dans l’autonomie de nos ainés.

89 % des Français y sont favorables

N°
PRIORITÉ

5
 Accompagner le déploiement de cinq millions 
d’emplacements de stationnement vélo pour les 
copropriétés, le logement social et l’habitat ancien, 
notamment en mobilisant des financements liés  
aux mesures de performance énergétique. 

86 % des Français y sont favorables

N°
PRIORITÉ 9

 Soutenir la revitalisation des villes et villages  
par des plans favorisant la piétonisation des  
centre-bourgs et villes, en aménageant les entrées  
de ville et en mettant fin à l’étalement urbain  
des commerces, des zones d’emploi et de l’habitat. 
Développer les liaisons cyclables intercommunales 
sécurisées.

87 % des Français y sont favorables

N°
PRIORITÉ

2
Généraliser et financer le Savoir Rouler à Vélo  
à l’école pour que chaque écolier entre au collège  
en sachant faire du vélo. Des piqûres de rappel  
sont indispensables au collège et au lycée, avec  
une initiation à l’équilibre dès la maternelle. 

87 % des Français y sont favorables

N°
PRIORITÉ

4
Favoriser l’intermodalité entre transports  
collectifs et vélo avec la création de 200 000 places 
de stationnement sécurisé supplémentaires dans  
les gares et pôles de transports. 

88 % des Français y sont favorables

N°
PRIORITÉ

8
Soutenir l’émergence d’une filière vélo française  
et européenne. Favoriser la création d’un écosystème 
économique innovant et exemplaire (privé, public  
et associatif), porteur d’emplois non délocalisables pour 
la fabrication, la réparation et le réemploi des vélos, 
ainsi que dans les services autour du vélo. Faire de la 
France la première destination mondiale du  
tourisme à vélo. 

89 % des Français y sont favorables

N°
PRIORITÉ

6
Renforcer les mesures d’accompagnement social 
aux mobilités actives, à travers une aide à l’achat de cycles 
non-conditionnée à l’existence d’aides locales, une  
extension de la prime à la conversion et la création d’une 
prime à la démotorisation renforcée selon des critères  
sociaux. Cibler notamment l’acquisition de vélo à haut  
niveau de service (pliants, cargos, vélomobiles), sans se 
limiter au soutien des seuls vélos à assistance électrique. 

72 % des Français y sont favorables

N°
PRIORITÉ

10
Faire du 30 km/h en agglomération la règle et du  
50 km/h l’exception, et limiter la vitesse hors agglo mération  
en absence d’aménagements cycla bles sécurisés. 

59 % des Français y sont favorables

N°
PRIORITÉ

Pour que cette ambition prenne corps dans les territoires,  
les politiques publiques devront se faire en concertation  
avec les citoyens et leur expertise d’usage au travers  
d’un tissu associatif structuré et financé :

   PAR L’APPUI aux têtes de réseaux nationales 
œuvrant à la promotion du vélo. Une telle mesure  
permettra de soutenir le maillage local des associations  
en débloquant des financements, et la structuration  
de réseau à des échelles régionale ou départementale. 

   PAR UN FONDS DE SOUTIEN aux associations  
aux différentes étapes de leur vie : amorçage,  
développement/investissement, essaimage  
et accompagnement.

MESURE SOCLE1

Les pourcentages cités ci-dessus sont extraits de l’enquête  
OpinionWay pour la FUB. Janvier 2022.


